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03.29.29.42.06

accuei1@2c2r.fr Du merer-edi 27janvier 202î

Salle des fêtes de Sainte-Hélène
Présents  : MM. AIGLE,  AUBEL,  BAILLY,  BARON,  CHOLEY,  COLIN,  COLNE,  DEMANGEON,  DIDIERJEAN,  GASSE,
GRANDIDIER,  HAUSERMANN,  HERBE  M., HERBE  p't  JACQUOT,  LAMBERT  D, LEMESLE,  LEROY,  MARQUIS,  MARTIN,
MICHEL,  PARVÉ, PIERRE,  POURCHERT  D., POURCHERT  M, ROBIN,  ROCHOTTE,  SIMONIN,  THOMAS,  TIHAY,
TOUSSAINT,  VIALET  CHABRAND.
MMES  BARTHELEMY,  CREUSILLET,  FERRY,  HAMMOUALI,  JACQUEL,  MICHEL,  PHILIPP,  THIEBAUT.
Absents  : MM. BERTRAND,  TONON.
MMES  GEORGEL,  JACQUEMIN  CHASSARD,  ROCHOTTE.

Excusés  : M. GEORGÉ,  PIERILLAS
MME  TANNEUR,  MME  GIMMILLARO

Invités  : M. TARANTOLA

M.le Présidentouvre la séanœ et remerrie M. POURCHERT pourla mise à disposition gracieuse de la salle des fêtes de Sainte-Hélène.

Il fait état des pouvoirs et excuse les personnes mentionnées ei-dessus. Le quûrum étant atteint,la séanee peut eommenrer.

1.  ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1.1  Election du secrétaire de séance.

M. Stéphane SIMONIN été élu serrétaire de séanre par les membres du Conseil Communautaire à l'unanimité.

1.2  Compte-rendu de la réunion du 08 décembre 2020.

Le rompte-rendu de la séanœ  du 08 dérembre 2020  est adopté àl'unanimité.

M. PARVÉfait remarquer que le détail de la valorisation des panneaux photovoltaïques,joint au eompte-rendu aomme annon«é lors

du Conseil Communautaire du 08 dérembre 2020 lui a permis d'avoir une meiHeure eompréhension desinvestissements.

13  Rapportdes délégations exercées par le président.

1.3.1.  Avenant Bouillon Bouthier.

M.le Président rappelle que le Cabinet d'architecte Bouillon Bouthier a été retenu pour réaliser les missions de maîtrise d'œuvre des

travaux du Quartier Rirhard.



L'APD n"2, validé lors du prérédent Conseil Communautaire, prend en compte des travaux romplémentaires qui influent sur la

maitrise d'œuvre. Cet avenant rontractualise les modifiratiûns de rémunération de ce dernier.

1. Administration générale
3. RapportdesdéIégationsexercéesparlePrésident

CI ûbjet: Dé<isiûn

1.3.1 Avenant Bouillon Bouthier.

u Actualisationdumarchédemaîtrised'œuvreœnœrnantlestravauxdubâtirnentadministratifdu
QuartierRichard

a Nouvel avenant +  121 579 € ht
a Propûsitiûninitiale a+75ooz«ht(süitq6577«ensup)

+  Traductiün du vote de I'APD du conseil pré«èdent incluantles travauxcomplément;aires (ailedroite,

panneaux photovoltaïques,...)

€ûiisaII[ammunauta)radu27jamr)er202î

13.2.  Fin d'activité « Association les P'tits Loups ».

1. Administration générale
3. RapportdesdélégationsexercéesparlePrésident

ü DbJet: Décision

î.3.2  Fin d'artivité « Association les P'tits Loups ».

ai 17547,3o€ aa»ReversementsubventionCAFperçueànotreplace.

b ai g86,8o i  4  RéHularisation subvention d'équilibre bi!an 2019.
ffl 24846J.0€ a»ReversementsubventionCAFperçueànotreplace.

[ümml(nmmunuteIredu27Janviei2021
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M. Ie Président rappelle que l'association « les P'tits Loups » a géré la crèche, jusque fin 2019. La 2C2R a repris la crèche en 2020.

Depuis le 1e'/01/2021,l'assoriation a continué de percevoir à tort certaines subventions de la CAFqu'elle a restitué àla 2C2R sous

forme de rhèque.ll indique que la 2C2R a déjà perçu 3 chèques et qu'il reste encore un chèque à percevûir pourla liquidation totale.



î.3.3. ModificationdurègIementd'intervention,ronventiond'autorisationetdefinancementcompIémentaire
:Aides à l'investissement des entreprises.

1. Adrninistration générale
3. RapportdesdéïégationsexercéesparlePrésident

C] ObJet : Üécisiün

î.33 Modifiration du rèBlemerit d'interventiûn, eonvention d'autorisation et de finanœmentcomplémeritaire :
Aides à l'investissement des entreprises voté le 26 février 2020.

s ComitédepilotaBeromposéd'élus&partenaires(Etat,(:R,Chambresronsulaires,CIubEntreprises).
a Nature : Subvention d'investissement.

ffl Dépensesubventionnablecûmpriseentre3C)00€ et15C)OC)€HT.
s Les PME et TPE du territoire de La 2C2R de moins de 5 ans.
s Effectifinférieuràz5osalariés.
m CAinférieurà5oM€.
s Taux:39%+2C)%de15000= €max.
s Plafond:œe-«-»sooû«(Subv.max).

+Validé  à l'unanimitépar la eommission éco du 24 Nov. 2020.

(aiiseIl(ûmnuuutaIteduz7jmivIet202î
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M.le Président rappelle que le dispositifavait été voté précédemment.ll est soumis à autorisation de la Région et sert à rompenser

eertains manques sur les dispositifs existants.

Il a donc été proposé lors de la dernière rommission éronomie du 24 novembre 2020 de compléter ce dispositif en y apportant des

moditations.

M. CHOLEY expose œs modifirations :

Le taux de subvention maximum passe à 20 % au lieu de 30% i

subvention est limitée rar elle est supportée à 100% par la 2C2R.

15 000 €. La

Il ajoute que les premières demandes seront servies car le budget n'est pasillimité. La somme sera inscrite au budget et actée lors

d'un Conseil Communautaire dédié au budget.

M.le Président pré«ise que les entreprises ciblées doivent avoir :

- Moins de 5 ans,

- Ne pas prétendre à d'autres aides (eontrairement à auparavant)

- Avoir un effeetifinférieur à z5o salariés

- Avoir un chiffre d'affaire inférieur à 50 millions €

Les dépenses effeetuées doivent être comprises entre 3 000 et 15 00(X HT.

M.le Président explique qu'un romité de pilotage romposé de repi'ésentants de l'Etat, du Club Entreprises, du Conseil Régional, des

Chambres Consulaires étudiera et analysera au «as par ras le bien fondé des demandes. L'objertif est d'aider les entreprises du

territoire.



De manière plus large, M. Ie Président rappelle qu'un travail important est réalisé en amont lors de œs commissions et qu'il est

eneore possible aux membres du Conseil Communautaire qui souhaitent partiriper à œrtaines eommissions de s'inserire.

>  Ces ehangements ont été validés àl'unanimité lors de la commission éeonomie du 24/11/2020.

13.4  Choix du prestataire : Projet de territoire.

1. Admiriistration générale
3. RapportdesdélégationsexercéesparlePrésident

[] Objet: Déeisiûn

13.4  Choix du prestataire: Projet de territoire,
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M.le Présidentexplique que deux devis ontété étudiés « Lestoux etAssociés » et« SCALEN ». Lors du bureau du 20/01/2021,1es

membres du bureau ont retenu le bureau d'études « Lestoux etAssoriés ». Ce eabinetaceompagnera la 2C2R dans l'élaboration de

son nouveau projet de territoire dès le mois de février et rendra un projet finalisé pour le mois dejuin.

Le cabinet « Lestoux et Assoriés » est déjà intervenu dans le radre de l'étude FISAC pour la 2C2R,i1 a également travaillé avec la CCI

des Vosges et a une bonne ronnaissanre du territoire.

Lln deuxième projet reçu du cabinet«  SCALEN » propose une prestation plus onéretise. Ie bureau a estimé que sa demande a été

moins bien eomprise.

M. Ie Président rappelle que sous l'anrienne mandature, M. MARTIANAY avait été reeruté au sein de la 2C2R en tant que «hargé de

mission pendant 2 ans pour travailler surle projet de territoire pour un coût de 60 000  € .

Lln projet de territoire existe déjà,il sera donr aetualisé,il «oûtera 3 fois moins eher que sous le mandat préeédent.

Il ajoute qu'un séminaire d'une journée sera organisé, un maximum d'élus sera eonvié. L'objertif est de réfléehir aux aetions qui

pourront être entreprises sur le territoire.

Il rappelle aux élus l'impûrtance de s'impliquer afin d'élaborer une feuille de route, de prioriser, de sélectionner les projets au vu de

notre rapacité finanrière et de réaliser des fiches artion.

>  Vote à l'unanimité.



1.4SPLXDEMAT:Validationdu Rapportdegestion 2019.

1. Adminîstration générale
4.SPLXDEMAT:Validation durapport degestiori zoî9

€ Objet: Rappûrtdegestian2019
0 Aiinexe:AnnexeN"î

ffl Depuis 2Ci18, la 2(.2R est artionnaire à SPL-XDEMAT.

a Articles L.1524-5 et L 1531-1 du CGCT
'+  L'assembléedélibérantederhaqueartionnairedoitexaminerlerapportde

gestiün du Conseil d'Administration.

(onseIiCünimuï'autûIteduz7Jsmtlerzozî
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Débat:

M.le Présidentexpliqueque la plateforme SPLXDEMATestun outil destiné àla dématérialisation. Lesdoeuments (titres, mandats...)

sont signés numériquement.

Etant artionnaire de cette assoeiation,les élus dûivent donc approuver le rapport de Hestion 2019.

>  Vote àl'unanimité.

Déibération :

Par délibération  du 27 juin 20'18, le Conseil  Communautaire  a décidé de devenir  actionnaire  de la
société  SPL-Xdemat  créée en février  2012 par les Départements  des Ardennes,  de l'Aube  et de la
Marne, afin de bénéficier  des outils de dématérialisation  mis à disposition  comme  Xmarchés,  Xactes,
Xparaph...

A présent,  il convient  d'examiner  le rapport  de gestion  du Conseil  d'administration  de la société.

Par décisions  des 11 mars et 28 mai 2020, le Conseil  d'administration  de la société  a approuvé  les
termes  de son rapport  de gestion  sur ies opérations  de l'exercice  clos le 31 décembre  2019 et donc
l'activité  de SPL-Xdemat  au cours de sa huitième  année d'existence,  en vue  de sa présentation  à
l'Assemblée  générale.

Cette dernière,  réunie  le 24 juin dernier,  a été informée  des conclusions  de ce rapport  et a approuvé  à
l'unanimité  les comptes  annuels  de l'année  2019 et les opérations  traduites  dans ces comptes.

En application  des articles  L. 1524-5  et L. 1531-1 du Code général  des collectivités  territoriales,  il
convient  que l'assemblée  délibérante  de chaque  actionnaire  examine  à son tour le rapport  de gestion
du Conseil  d'administration.

ffifflffl



Cet examen  s'inscrit  également  dans  l'organisation  mise  en place  par la société  SPL-Xdemat  pour

permettre  aux  actionnaires  d'exercer  sur  elle,  collectivement  et individuellement,  un contrôle  similaire

à celui  qu'ils  exercent  sur leurs  propres  services,  appelé  contrôle  analogue,  constituant  l'un des

principes  fondateurs  des  SPL.

Le rapport  de gestion,  présenté  ce jour,  fait  apparaître  un nombre  d'actionnaires  toujours  croissant  (2

468  au 31 décembre  2019),  un chiffre  d'affaires  de 1 0IO  849  € , en augmentation,  et un résultat  net  à

nouveau  positif  de 51 574  € affecté  en totalité  au poste  « autres  réserves  », porté  à 182  911 € .

Après  examen,  le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  ce rapport  écrit,  conformément

à l'article  L. 1524-5  du Code  général  des collectivités  territoriales  et de me donner  acte de cette

communication.

Vu le Code général des collectivités  territoriales  en ses articles L. 1524-5  et L. 1531-1

Vu les statuts  et le pacte  d'actionnaires  de la société  SPL-Xdemat,

Vu le rapport  de gestion  du Conseil  d'administration,

Le Conseil  communautaire,  après  examen  et après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

APPROUVE  le rapport  de gestion  du Conseil  d'administration,  figurant

en  annexe.

DONNE  acte  à Monsieur  le Président  de cette  communication

1.5 SPLX DEMAT :Avenant à la convention de prestation intégrée arcès à une nouvelle application

(Xconvoc).

1.  Administration  générale
5. SPL X DEMAT :Avenam â la convention de prestatioï  intégrée accès à iine nüuvelle

Appication  (Xconvoc)
Cl  Objet  : Signature  d'un  avenant  : nouvelle  applicatiün  «  Xconvüc  »

CI  Annexe:AnnexeN"2

a Convention  passée  avec  SPL XDEMAT  le z7/o67zoî8

u Aujoum'hui souscription  d'un  avenant  : Application  Xconvoc

+  De transmettre  de manière  dématérialisée,  sécurisée  et  certifiée  des  convücatiüns  aiix

membres  du Conseil  Communautaire.

+  De permettre  la rédaction  anticipée  et  simplifiée  des  délibérations.

aa} De générer  autümatiquement  le compte  rendu  de la séance  et  la feuille  de présence.

+  [)e simplifier  la transmissiün  des  délibérations  au contrôle  de légalité.

+  (:txit  d'adhésion  117  € HT / an.

93;g,,'=g.
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1.5

Débat :

M. le Président ajoute que la plateforme SPL- XDEMAT comporte plusieurs modules. Il existe un module utile « XCONVOC » qui

permettra l'envoi des eonvorations, d'être assuré de la bonne réception des documents, de simplifier les démarehes.

M. JACQLIOT en tant qu'utilisateur  témoigne de la pratirité  et de la facilité de œtte application.

fflffl



M. COLIN demande si l'arhat de tablettes pour les élus est toujours d'actualité.

M.le Président répond que re point sera abordé lors des questions diverses.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  expose  à l'Assemblée  que  dans  le cadre  de la dématérialisation  un avenant  à la
convention  SPL  XDEMAT  est nécessaire  pour  accéder  à l'application  Xconvoc.
Cette  dernière  permet  principalement  la transmission  dématérialisée,  sécurisée,  certifiée  des
convocations  des membres  du Conseil  Communautaire.  Xconvoc  offre, également,  une rédaction
anticipée  et simplifiée  des délibérations.  Elle peut  générer  automatiquement  le compte  rendu  de la
séance  et la feuille  de présence.  Enfin, Xconvoc  grâce  à son interfaçage  avec  Xactes  simplifie  la
transmission  des délibérations  au contrôle  de légalité.

Le coût  d'adhésion  à ce service  est de 117  € HT par an.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  déiibéré  et à l'unanimité,

VALIDE  l'adhésion  à cette  application.

AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous  documents  relatifs  à
cette  affaire.

î.6SyndicatMixted'information Communale desVosges (SMIC) -avis sur les demandes d'adhésion.

16'.SAydnmd:cnaâstkMraixk:oend'i':nfoérram'eatiorrCommurialedesVosges(SMIC)-avissurlesdemandes ""%%
d'adhésion.  -"'

LI- Objet : Adhésiûns de 6 cûllectivités

s La commune  de Villüuxei  (canton  de Neufchâteau),

œ LeSyndicatintercommunalduBreuil(cantondeMirecourt),

s Le Syndicat  scolaire  de Bocquegney  Gorhey Hennecüurt  (canton  de Dompaire)
ffl LeSyndicatdessourcesdeStéaumont(cantondeBruyères).

z Le Syndicat  des Jeunes Chênes (canton  de Charmes)

ffi Le Syndicat  de la statiün  d'épuration  du Thillüt  (canton  du Thillot)

yc,  ,q,, Y"flP:rs
[ûnseIICûmmui+autalœdu2Ïjanvler2ozî
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Débat:/

>  Vote àl'unanimité.



Délibération :

Monsieur  Je Président  fait  part  aux  membres  du Conseil  Communautaire  du courrier  de Monsieur  le

Président  du Syndicat  Mixte  pour  l'lnformatisation  Communale  dans  le Département  des  Vosges,

invitant  le Conseil  Communautaire  à se prononcer  sur  les demandes  d'adhésion  présentées  par  :

La commune  de Villouxel  (canton  de Neufchâteau),

Le Syndicat  intercommunal  du Breuil  (canton  de Mirecourt),

Le Syndicat  scolaire  de Bocquegney  Gorhey  Hennecourt  (canton  de Dompaire)

Le Syndicat  des  sources  de Stéaumont  (canton  de Bruyères).

Le Syndicat  des  Jeunes  Chênes  (canton  de Charmes)

Le Syndicat  de la station  d'épuration  du Thillot  (canton  du Thillot)

Le Conseil  Communautaire  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- ACCEPTE  les adhésions  précitées.

1,7  Syndicat Mixte d'information Communale desVosges (SMIC) -avis surdemande de retrait.

Q übjet:Retraitd'unecümmurie

a La aommune de Jésonville.

v,(AW,éb9?elIr'3i:7s[aïselI(oamunzutaksdtiz7Janvleizozî

>  Vote à l'unanimité.

Délibératiûn :



Monsieur le Président fait part aux membres  du Conseil  Communautaire  du courrier  de Monsieur  le

Président du Syndicat Mixte pour l'lnformatisation Communale  dans  le Département  des Vosges,
invitant le Conseil  Communautaire  à se prononcer  sur  la demande  de retrait  présentée  par  :

.  La commune  de Jésonviile.

Le Conseil  Communautaire  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- ACCEPTE  le retrait  précité.

2.SERVICES ÀLAPERSONNE

2.1 Signature de la Convention d'Objectifs et de Financement pour le pilotage du Projet deTerritoire

avec la CafdesVosges.

2.Servicesàlapersoïne S%
î.SigïaturedelaCoriveïtiond'0bjectifsetdeFir»ancementpourlepilotageduProjet ',a.

deTerritoire aver ta (afdesVüsges.

0 ûbJet:Signature<ûnventiûnd'übjectifsetdeflnancement
ü Annexe:AnriexeN"3

g LeCüntratEnfanceJeunesseestremplaïéparune(:omientiünTerritoria)e6)ûbale((TG)

s Signaturedelaconventiond'übjectifsetdefinancementafindemaintenirlesfinancernentscancernantle
poste de pi[ütageen attendantquela CTGsoitsignée.

s (etteconventiond'objectifsettlefinancementdéfinitetencadnelesmodalitésd'interventiünsetde

versementdela subventiün dite"piIotagedeprojet".

4  0bjeitifs:

* Coordination

ë Diagnosti«deterritüine

* ingénierie

ffl CetteconventionpermetIefinancementsur)abased'ï.zETPpüurzozoelzozî.

+  La 2C2R pourra perrevoir14744.03 € chaque annéede 2020et2021.

Cünmi€omiiiunautalreduz;rjaiiviei2021
19

Débat:

M. Ie Président indique que 4 délibérations, en lien avee la rédaetion de la Convention Territoriale Globale, sont à prendre afin de

rontinuer à perœvoirles  sommes perçues auparavant.

Mme JACQUEL rappelle que la Convention Territoriale Globale remplace le Contrat Enfanee Jeunesse signé entre la commune de

Rambervillers, Jeanménil,la 2C2R et la Caf des Vosges.

Cette première œnvention permettra à Mme SIMONIN de rontinuer à piloter pour 1.2 ETP le projet eomme auparavant dans le eadre

du Ca. La 2C2R œntinuera à perrevoir des aides pour un montant de 14  744.03 € pour 2020 et 2021.

> Vote à l'unanimité.



Délibération :

Monsieur  le Président  indique  à l'Assemblée  que la 2C2R  et la CAF  des Vosges  doivent  signer  la

convention  pour  bénéficier  de la subvention  dite  « Pilotage  du projet  de territoire  >) pour  la période  du

1 er janvier  2020  au 31 décembre  2021.

Le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  cette  affaire.

Entendu  l'exposé  de Monsieur  le Président,

Vu  le projet  de convention,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité.

APPROUVE  le contenu  de la convention  d'objectifs  et de financement  proposée  par  la CAF

et annexée  à la présente  délibération,

AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  cette  convention.

2.2 Signature de l'avenant à la Convention d'übjectifs et de Financement pour lesAccueils de Loisirs

Sans Hébergement Périsrolaire (ALSH).

2.Seryicesàlapersonne S%
2.Signaturederavenan'Ula€onventiori d'ObjettifsetdeFinancementpüurles ',a.

Artueis deLoisirs SansHébergement Périscolaire (ALSH).
0 0bJet:S-ignattireavenant
[] Annexe:AnnexeN"4

s Nécessitédesignercetavenant,ilintègre:

+  LesobjertifspoursuivisparIebonusterritoireCTG

4  EligibilitéaubonusCTG(conditions)

4  Modafitésderalculs

ffi LebûnusterritûireALSH(Périscûtaire)setalculeainsi àpartirdesdétlaratiûnsdûnnées:

Nombred'heureseffectivesX o.8z€ (mûntantforfaitairedubonusterritoireCTG)détlaréesparlazCzR.

% Heures plafûnnéesà 102 3goh.

'+  La 2C2R pOUnaa per:evoirjusqu'à 8395CI,80€ pouruneannéed'exer:iœsi  l'ûbjertifdesioz  3go h estatteint.

[ünseiICommuiiau!aItedu27Janvipr;!)2î

Débat:

MmeJACQUELexpliquequepourl'avenantrelatifaupérisrolaire,la2C2R  pourraperrevoir83959.80 € enfonctiondunombred'heures

effertives  sur l'année.

>  Vote àl'unanimité.

i



Délibération :

Monsieur  le Président  indique  à l'Assemblée  que pour  bénéficier  du « bonus  territoire  CTG-ALSH  ))
Périscolaire  en supplément  de la Prestation  de Service,  il convient  de signer  l'avenant  précisant  les
modalités  de calcul  de cette  subvention.

Le Conseil  Communautaire  est invité  à autoriser  le Président  à signer  l'Avenant  Prestation  ALSH
Périscolaire  et Bonus  Territoire  CTG.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

APPROUVE  1'avenant  précité.

AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous documents  relatifs  à ce
dossier.

2.3 Signature de l'avenant à la Convention d'Objectifs et de Financement pour le Relais Assistants
Maternels

2. Servicesà1a personne
3. Signature de l'avenant âla Convention d'übjectifsetdeFinancement potir leRelais
Assistants Maternels.
ü Objet: Signatureaveiiant
ü Annexe:AnnexeN"5

s La2C2RestengagéedansuneConventionTerritoriaIeGIobaJe(CTG)avecla(:AF.

s Versementd'unesubventiondite<«Bonusterritoire»ensupplémentdeIaPrestatiûndeServiceRAM(DépensesannuelIes
plafonnéesXas % pourles RAM agréespourun animateurtravaillantàtempsp(ein).

le bonus territoireRAMse ealeuleainsi :
NombreD'ETP(1pourIa2C2R) X13 896,43«(montantforfaitairedubonusterritoireCTG)

+La2C2Rpüurrapercevoir13896,4% pouruneannéed'exeraiœsil'équivaIentd'untempspleinestrespectépûurIa
gestiondu serviœ.

(anself(ommuïautaIreduQmlei2021
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Mme JACQUEL explique que pour l'avenant relatif au Relais Assistants Maternels subventionné sur 1 ETP, la 2C2CR pen:evra

13 896.43 €.

>  Vote àl'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  indique  à l'Assemblée  que pour  bénéficier  du « bonus  territoire  CTG-RAM  )) en
supplément  de la Prestation  de Service,  il convient  de signer  l'avenant  précisant  les modalités  de calcul
de cette  subvention.



Le Conseil  Communautaire  est  invité  à autoriser  le Président  à signer  l'Avenant  Prestation  de Service

RAM  et Bonus  Territoire  CTG.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- APPROUVE  l'avenant  précité.

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous  documents  relatiTs  à ce

dossier

2.4 Signature de l'avenant à la Convention d'Objectifs et de Financement pour le multi-accueil les

P'tits Loups.

2.Services àlapersonne
4.Signaturedel"avenant àla(:onvention d'Obje<tifsetdeFinam.ement pourlernulti-
accueil « les P'tits Loups».
[] Objet:Signatureavenant
ü Annexe:AnnexeN"6

b La2C2RestengagéedansuneConventiünTerritûrialeGlûbaIe(CTG)aveclaCAF,

œ Versementd'unesubventiûndite"Bûnusterritoire"ensuppfémentdelaPrestatiûndeServiceUnique(«al«uIéeenfom:tiün

desdépensesetdeseffectifs réels).

Lebûnusterritüire"Etablissemeritd'AçeueilduJeuneEnfint" (crètheLesP'titsLoups)secak:uIeainsi:

NambredeplacessûutenuesparIacü)lectivitépIafonnéesàl'existant X gï6.3gt(montantforfaitairedubüniis

territûine CTG).

+La2C2Rpüurraperce'voi2usqu'à22(ffl),75€püuruneannéed'exertitesilenümbredepIacessûutenues par
IEI «ollectivité estm;aintenue.

La Régiûn  de
Rambervillers 22
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Débat:

Mme JACQLIELexplique que pourl'avenant relatifau  rnutti-accueif les P'tits Loups. La subvention sera calculéeen fonction du nornbt'e

de plaees maintenues soit 22 909.75 € au maximum.

>  Vote àl'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  indique  à l'Assemblée  que  pour  bénéficier  du « bonus  territoire  CTG-EAJE  )) en

supplément  de la Prestation  de Service,  il convient  de signer  l'avenant  précisant  les modalités  de calcul

de cette  subvention.

Le Conseil  Communautaire  est  invité  à autoriser  le Président  à signer  l'Avenant  Prestation  de Service

Etablissement  d'accueil  du jeune  enfant  et Bonus  Territoire  CTG.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

APPROUVE  l'avenant  précité.

ffla



AuTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous  documents  relatifs  à ce
dossier.

3.ECONOMIE

3.1. Partenariatavec la CCI et la Région Grand-Est :Plan de transformation digitale des entreprises
du Grand-Est.

3.Econümie
I.Partenariat avecïa(Clet1aRégionGrand-Est:Plan detransformation digitale des
entreprises du 6rand-Est.
[] ObJet: Engagementdans lesdéniarthespréalablespoiirlamiseenpiaredupartenariatspêcifiqueCCides

Vosges/  2C2R
l]  Annexe:AnnexeN"7

a lnsrrirela2C2RdansIadémarthepürtéeparIaRégionGrandEstetIaCCIGrandEst.

ii  Commissiûnéconümieetfinancesdu16dé:embre2 €)2€):

*  PrésentatiûndudispositifparleDirecteurdeIaCCI.(VaIidationàl'unanimité).

*  lnvestissementMaximumpotentiel:40h € finanrésà80%a+8000 € pûur)a2C2R.

s Région: budgetannueIde1M € pourl'ingénierie.

œ Accûmpagnementde20à25EP(lparan.

PourlesVosgesœta représente3 EKI.

(onsdl[amniunzutaIredu27janvlei202î

3. Economie
1.  Partenariat averlaC€let laRégion Grand-Est:Plan detransforrnation digita1edes
entreprises du Grand-Est.
ü  Übjet: Engagenientdans lesdérnarchespréaIablespüurlamiseenpIatedupartenariatspécifiqueCÜdes

Vosges/  2C2R
[]  Annexe :Annexe Na 7

a Ledispûsitif"GrandEstTransforrnatiûnDigitaIe"

a zVolets:

Vûletî  :AccûmpagnementœIIectif(priseentharge8o%  desubventiûnparla  région)
* Les études

I  L'ûbservatoireducûmmerre(Etudedesfluxœmmerïiaux)

I  CCIMarhet(Etudesdemarrhés)

* La digitalisatiûri

I  LesSuccessStûries(Preuveparl'exempIe)

I  Ramber'Cûnnect(AteIiers/fûrmatiûnsréaliséschezIesrommerçants)

I  LesDigitalDays (LesoutiIsducommertedufutureviennentànûtrenencûntre)

(oiiseII(ommunautalnidu27janvlei2021
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3. Econornie
I.Partenariat avetla€(l et la RégionGrand-Est:Plan detransformation digitaledes
entreprises dti «irand-Est.
[J Dbjet: Engagementdans IesdémarrhesprêalabIespour1amiseenpIacedupartenariatspécifiqueCCldes

Vûsges/ 2C2R
ü Annexe:AnnexeN'7

s Ledispûsitif "(irandEstTransf'ormatiûnDigitaIe"
* VûIet2:L'arrompagnementindividuel

I  3ooo«pûurl'accûmpagnernent(7o%deladépense)

I  3ooo«pûurl'investissement(5o%deIadépense)

Q,F;%,'a,rr%7ii"eers
(«iiselI(emmun'autal+edu27Janvler2021
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Débat :

M.le Président explique que suite à la rrise sanitaire, la Région remet à plat son action vis-à-vis des commerçants.

M. CHOLEY explique que la Région Grand-Est alancé un dispositifde digitalisation des eommerœs ear les consommateurs achètent

différemment (internet). Certains commerçants n'utilisent pas internetetde  œfaits'assurent  une moins bonne visibilité vis-à-vis

des autres eommerçants. Ce nouveau mode d'achat des eonsommateurs existait auparavant, il n'est pas seulement lié à la rrise

sanitaire mais eelle<i a œntribué à areélérer le e-commerre.

Lln partenariat entre la Région et la CCI est proposé pour aider les commerçants, il se décline en 2 pareours : « collectif »

et «individuel ».

ë  Leparcours«eoIlertif»conœrnelescommerçantsdenotreterritoire.Ilsedéromposeen2volets:

Volet N"1 : arrompagnement EPCI (ingénierie)

Vo1etNa2: accompagnementdesprojets(ex:drive)

*  Leparrours«individuel»:lazCzRn'intervientpas,lecommerçantpeutperrevoirjusqu'à7o%desdépensesdeformation

pour l'aeeompagnement aver un maximum de 3 000 € et 50% des dépenses d'investissement avec un maximum de

3 000€.

ll ajoute que rette opération touche toute la Région Grand-Est mais que peu de collertivités peuvent en bénéficier.

Dans œt aerompagnement, différentes études sont possibles (Cf. diapositive).

M.le Président prérise qu'en signant œtte eonvention avec la Région Grand Est,la 2C2R pourra prétendre à 80% de subvention de

la Région ave« un maximum de 39 50(X grâœ à son partenariat avec la CCI.

llajoutequelesvillesd'EpinaletdeCapavenirVosges ontdéjàsignéœtteconventionetqueseulement3EPClserontretenus.
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La volonté de la 2C2R est d'aaompagner les rommerçants du territoire dans eette transition digitale.

M.CHOLEY explique que ce dispositif  doit apporter des outils pratiques qui pourront être utilisés rapidernent surle terrain.

M.le Président rappelle qu'il existe déjà une ronvention entre la 2C2R et la CCI des Vosges pour 1,2 ETP, Mme SEGlIIN « m;anager de

eentre-ville » mise à disposition.

Cette nouvelle eonvention présentée est complémentaire. Elle est sûumise  à l'approbation du Conseil Communautaire après avoir

été validée par la rommission économie.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  informe  l'Assemblée  que lors de la commission  économie  et finances  du 16
décembre  2020, le Directeur  de la CCI des Vosges  est venu présenter  le dispositif  « Grand Est
transTormation  Digitale  -  parcours  collectif  ».

Ce programme  a pour  objectif  de permettre  aux  EPCI,  qui ont  la compétence  économie  d'effectuer  une
analyse  du commerce  actuei  (Cf. règlement  ci-joint).

ll offre  des moyens  conséquents  à l'échelle  du Grand  Est avec  un effort  financier  important  puisque  la
Région  prévoit  un budget  annuel  de 1M € pour  l'ingénierie  avec une prise en charge  de 80% des
dépenses  et 300k € pour  les plateformes.

Ces prévisions  permettent  d'accompagner  20 à 25 EPCI par an avec  une priorité  aux 18 EPCI et
communes  situés  au croisement  des démarches  POCE,  Territoire  d'lndustrie  et Cœur  de Ville. Pour
les Vosges  cela représente  3 projets.

Monsieur  le Président  indique  que le dispositif  « Grand  Est Transformation  Digitale  )) permettrait  donc
d'accompagner  les commerçants  dans la mutation  digitale  omnicanale.  Il conviendrait,  pour  ce faire,
de déposer  un dossier  de demande  de subvention  auprès  de la Région  Grand  Est tel qu'exposé  ci-
après  dans  le tableau  de financement.

Tableau  de financement  :

Dépenses Montant  (TÏC)

Etudes  (cf.  devis  en annexe)  39 500.00  €

Recettes  : Subventions  escomptées  sur  le montant  total  de 39 500  € TTC

Région  Grand  Est 31 600.00  €

Total  des  recettes 31 600.00  €

Autofinancement  2C2R 7 900.00  €

La commission  économie  et finances  a émis  un avis Tavorable  et il convient  aujourd'hui  que le Conseil
Communautaire  se positionne.

ENTENDU  l'exposé  de Monsieur  le Président,

CONSIDERANT  l'intérêt  de ce programme  pour  le développement  économique  du territoire  de la 2C2R

i



Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

AUTORISE  Monsieur  le Président  à engager  les démarches  préalables  pour  la mise
en place  du partenariat  spécifique  CCI des Vosges/2C2R.

VALIDE  le plan de financement  présenté.

AuTORISE  le Président  à solliciter  une subvention  auprès  de la Région  Grand  Est.

AUTORISE  Monsieur  le Président  à inscrire  la 2C2R  dans  la démarche  portée  par
la Région  Grand  Est et la CCI Grand  Est.

AUTORISE  le Président  à signer  tous  documents  relatifs  à cette  affaire.

3.2 Convention de participation au Fonds Résistance Région Grand-Est-Avenant n"l

3. Eronomie
2.(onventiondeparticipatiünauFondsRésistanreRégion(irand-Est-Avenant  n"l.
0 0bjet: AvenantNol
€ An«iexe:AnnexeN"8

u Validatiündelacünventiondeparticipationaufondsrésistance  parmCûnseiICommunautaire

le z:s/og/zozo.
b Engagement de la 2C2R : 2€ par habitantsoit 26 248 €

u Points de l'avenant :
a LeprolongementdufonctionnementdudispüsitiffondsrésistancesurIepremier

semestre 2021.

a Ledifféréderemboursementétenduà3anspourlesnouveauxdossiers(2ans

auparavant).

a Aetiversurnotreterritoireledispositif"RésistanceLoyer"permettantlapriseenrharge

sous fürm de subvention des loyers des commerres surla période de ferrneture

administrativedu second «onfinement parla Région.

%ï;:i:";,lr';iaers(onseIIùmmirnauta]œdu27janvlat2021
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M.le Président rappelle que ce fonds de résistanee est un soutien aux trésoreries.

La Région Grand Est fait évûluer le dispositif.

M. CHOLEY explique que des changements ont été opérés :

1. Le dispositif  est maintenu jusqu'au le' semestre de rette année

2. Le différé de remboursement passe de 24 à 36 mois

3. L'aide au dispositif « résistanee loyers » pour les rommerçants est de 1 00o € maximum pour les mois de eonfinement de

novembre, déœmbre etjanvier.

Il indique que M. CHOLEY assiste régulièrement aux comités d'engagement.

M. CHC)LEY fait le constat qu'il y a eu peu de ôossiers déposés depuis la mise en place du dispositif.

M. THOMAS demande rombien de dossier ont été déposés.

i



M. SAYER répond : - dispositif « résistanœ loyer » : 10  dossiers environ

- avance de trésorerie :1  dossier

Ces demandes sont plus importantes sur Epinal etdans le dûmaine du tourisme secteur de la montagne (hôtels et restaurants) ear

plus de fermetures (représentent 80 % des dossiers).

M. CDLIN demande si toutes les sommes prêtées seront remboursées.

M.le Président répond qu'il peut y avoir un risque mais il est calrulé.

En revanche, M. Ie Président répond que pour les loyers, il s'agit d'une subvention done pas de remboursement de la part des

bénéfiriaires.

M. CHOLEY explique que dans l'examen des dossiers est pris en rompte la branche d'aetivité et la solidité de l'entreprise avant la

«rise. Il ajoute que le témoignage des élus est aussi important earils sont des arteurs de terrain ayant une ronnaissanae du tissu

éeonomique.

>  Vote àl'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  rappelle  à l'Assemblée  que par délibération  No2û20-80  du 23 septembre  2020,
le Conseil  Communautaire  a validé  la convention  de participation  au fonds résistance  Grand  Est.

L'engagement  de la 2C2R  pour  ce dispositif  est de 2 € /habitant  soit 26 248 € .

Cet avenant  (Cf. annexe)  porte sur les points  suivants  :

ë Le pro)ongement  du fonctionnement  du dispositif  fonds résistance  sur le premier  semestre
2021,

ë Le différé  de remboursement  étendu  à 3 ans pour les nouveaux  dossiers  (2 ans auparavant).

* Activer  sur notre territoire  le dispositif  Résistance  Loyer permettant  la prise en charge  sous

format  de subvention  des loyers  des commerces  sur la période  de fermeture  administrative  du

second  conTinement  par la Région.  Le règlement  est également  joint  pour  davantage  de détail.

ENTENDU  l'exposé  de Monsieur  le Président,

CONSIDERANT  l'intérêt,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

VALIDE  l'avenant  Nol à la convention  de participation  au fonds résistance  Grand
Est.

AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous documents  relatifs  à cette affaire.
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4. F)NANCES

4.1Programmed'IntérêtGénéral (PIG) :ProIongationexœptionnelle2021.

4. Fiïaïres

I.Programrne d'lntérêt(iénéral (PIG) :Prolongation exœptionnelle 2021,
[] Objet:PIG:praIûngatiand'unan.

s C)bjectifs pour 2021:

pro1xisRk+nannée2:l21 IBdebgeniiThs ,,,,r"""on"x"+ TOÏÆ
i mdigï*s ôU ï'tôildégie«lès

T(%(j@J@y- ïiô  ayl(i,
2 1ô COD 2t1 (lôO

Auïonomïà+prèrarhé  éÔgrgÀk)iie  (i)
Tr4s nxide*Fe»

3 2ÂCû 7 2a(1

Auiûnomki*précûrké  ënergé«klue  (1)
rA'ïii<ps

2 1 6CQ 3 2n0

êcoiiomies  tjaèngrgie

-ùS  n»ma  '.- Sa'!'»
12 24m 2[ €0

àconÔmïëa"%ânergle

Ms  mdestesa>  36%
24 1 5Cû 36 (Rlô

Eaûnomlei  d'éneigle  (2)

andeeitr  > :t5o*
7 6« 4 2ûû

Ècûiiûmias  daéii*igle

"%"'t"'iO  rdii  -  ni'i(+»ii FXi  Pfflm*'li(vi
j 2 6C') 2 Sfl(l

" l,_ ætal  "" S7 t31 !Hle

Consell(ûmnuiiau!alieduz7janvletzozî

Détiat :

Pourexemple:

Logernents indignes ou très d%radés

Le PIG a généré > îo Mt de tratïau:<

depuis 2Di2
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M. Ie Président explique qu'une demande a été faite auprès des serviœ de l'Etat pour prolonger le PIG d'un an «ar la «rise sanitaire

n'a pas permis d'aller au bout des objectifs fixés.ll rappelle qu'en soutenant l'habitat,la 2C2R soutient l'économie loeale.

Il ajoute qu'il faudra dans le cadre du projet deterritoire se déterminer sur une poursuite éventuelle du Programme d'intérêtGénéral

ou sur d'autres dispositifs qui pourraient être mis en plare.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  expose  à l'Assemblée  que Je PIG initié  le 27 novembre  20t2  dans  le cadre  de la
politique  « Habitat  -  Cadre  de vie » de la Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers,
a pris fin le 31 décembre  dernier.

Au regard  du bilan positif  et des possibilités  d'accompagnement  de l'opération,  une prolongation  d'un
an, à titre exceptionnel,  a été autorisée  par les services  de l'Etat.

Le tableau  ci-dessous  détaille  les objectifs  à atteindre.
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NB de logements
subvention  max  par

logement
TOTAL

Indignes  ou  Très  dégradés

Modestes  - Très  modestes
2 10 000 20 000

Autonomie+précarité  énergétique  (1)

Très  modestes
3 2 400 7 200

Autonomie+précarité  énergétique  (1)

Modestes
2 1600 3 200

Économies  d'énergie

"très  modestes"  > 50%
12 2 400 28 800

Économies  d'énergie

"très  modestes"  > 35%
24 I 500 36 000

Économies  d'énergie  (2)

"modestes"  > 35%
7 600 4 200

Économies  d'énergie

Modeste-  Très  modeste  -*  niveau  BBC  Rénovation
1 2 500 2 500

total 5f 10I  900

ENTENDU  l'exposé  de Monsieur  le Président,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

VALIDE  les objectifs  proposés  par les services  de l'Etat

- AUTORISE  le Président  à signer  la proposition  de reconduction,  reprenant  les
moda1ités  du règlement  ainsi que tous autres  documents  et à effectuer  toutes  les
démarches  nécessaires  pour  la mise en œuvre  de cette  prolongation,

AUTORISE  le Président  à solliciter  des subventions  d'un montant  aussi  élevé  que
possible  auprès  de la Région  Grand-Est,  de l'Anah,  du Conseil  Départemental  des
Vosges  pour  ce qui concerne  les subventions  aux particuliers  et le suivi  animation
du programme

4.2 Programme d'lntérêt Général (PIG) : Demande de subvention à la Région et au Conseil

Départemental desVosges.

4. Finances
z. Prûgramme  d'lntérêt  (iénéraî (PIG) : Dernande desubvention à la Région etau
Conseil Départemental des Vosges.
[:]  Objet: Demandedesubventionà!aRêgiûnetauConse!lDépartementaldesVüsges.

o SuiteàIapmIûngationd'uneannéeduPIG.
+  Demande de subvention à la Région et au Conseil Départemental

Plan  de  finüncamûnt  : PIG

(h.  "ai  ..'e::iid:rs
€üiiÏdICûmniuÏ'aiitaiœdu27ianvler2ü2î
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Débat :

Monsieur le Président demande au Cûnseil Communautaire de l'autoriser à faire des demandes de subvention au Conseil

Départemental et àla Région afin de prolonger le PIG pour une année supplémentaire.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  expose  à l'Assemblée  que dans  le cadre  de la politique  « Habitat  - Cadre  de
vie » le PIG a été lancé  le 27 novembre  2012.

Les services  de l'Etat  ont autorisé une prolongation du PIG à titre exceptionnel pour l'année 2021.

ll convient  désormais  de déposer  une demande  de subvention  auprès  de la Région  Grand Est et du
Conseil  Départemental  des Vosges  comme  indiqué  ci-dessous  :

Plan  de financement  : PIG

Dépenses Montant  (TTC)

Subvention  aux  paniculiers  IOI  900.00  €

Recettes  : Subventions  escomptées  sur/e  montant  total  de 10I  900  € TTC

Région  Grand  Est

Conseil  Départemental  des

Vosges

50  95û.00  €

20  380.00  €

Total  des  recettes 71 330.00  €

Autofinancement  2C2R 30 570.00  €

ENTENDU  l'exposé  de Monsieur  le Président,

CONSIDERANT  l'intérêt  de ce programme  pour  le développement  du territoire de la 2C2R

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

AUTORISE  le Président  à solliciter  une subvention  auprès  de la Région  Grand  Est
et du Conseil  Départemental  des Vosges.

AUTORISE  le Président  à signer  tous  documents  relatifs  à cette  affaire.



4.3 Approbation du nouveau règlement relatif aux demandes de subventions des associations-

abroge la délibération na2017-172 du 28juin 2017.

4. Finances
3.Approbation du riouveau règlement refatifauxdemandes desubventions des
assoriations-abroge la délibération no2017-172 du28juin2017.
ü  Objet:Validatiûndunouveaurèglementrelatifauxdemandesdesubventiûnsdesassa«iatiûns

LJ Atinexe:AnnexeN"9

* RèBlementexistantapprouvéIez8/06/2017sûusl'anriennemandature.
a Nouveaurèglement+Gmupedetr;availdu1x/01/2021.

o Approuvéparlesrnembresdubureaule20/01/2021.

Projet d'envergure àl'échelle de 1a2(:2R.
€o-financement de la <omrnune.

Association loi 19ôL
Associationdoit réaliser des actions mesurables et identifiables sur leterritoire.

+Approbation  du nouveau règlement.

(oiisdIComniunauta)tedu27janvIar2021

Débat:
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M.le Président explique que suite aux demandes de subventions d'assoriations,il est importantd'établir un règlement afin de fixer

un cadre.

Il préaise qu'un règlement avait été établi enjuin 2017 sous l'aneienne mandature. Ce dernier a été repris par un groupe de travai

«omposé d'élus du bureau et approuvé par les membres du bureau àl'unanimité.

Il prérise qu'en plus de ees aspeets,le bureau étudie aussi le projet en lui-même et le budget.

Pour mémoire, il rappelle que sous l'anrienne mandature des subventions avaient été ortroyées aux Cyclos pour la Rambuvetaise,

au SLR Handball pourla SLR RUN, àl'assoriation  de Cross-Country, et au Club de badminton.

Il ajoute qu'un besoin d'aide financière dûit émaner de la demande. Chaque demande est d'abord étudiée par le bureau, si re dernier

donne son aval, elle est soumise à l'approbation du Conseil Communaiitaire.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président rappelle  aux membres  du Conseil  Communautaire  qu'un  règlement  sur
l'attribution de subventions  aux  associations  pour  fixer  les modalités  d'éligibilité  et d'attribution  a été
approuvé  lors  du Conseil  Communautaire  du 28 juin  20"17

Un groupe de travail s'est réuni le 13 janvier  2021 afin d'établir  un nouveau  règlement  reposant  sur
différents  critères  et il a été  approuvé  lors  du bureau  du 20 janvier  2021.

Monsieur  le Président  propose  à l'Assemblée  d'approuver  ce nouveau  projet  de règlement  relatif  aux
demandes  de subventions  qui lui est  soumis  (Cf. annexe  ci-jointe).

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,
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APPROUVE  le nouveau  règlement  relatif  aux demandes  de subventions
de (a Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers  joint  à la
présente  délibération.

4.4 Fiscalité Professionnelle unique : approbation du montant prévisionnel des attributions de

compensation pour l'année 2021, Rappel des montants définitifs pour2020.

4. Finances
4. Fiscalité Professionnelie lmique : approbatiori du montaït  prévisionnel des
attributions decompensation pour l'année 2021.  Rappel des montantsdéfinitifs
pour 2o20.
Q  Objet : Attributians de campensatiûn  prüvisûires  pûur 2021

1. Rappel des montants définitifs versés en 2020 (Cf réunion de la CLECT)
2. La€LECTvalidelesmontantsdesattributiünsdecompensatiünsprovisoirespour2021

(identiques à 2ô20).

3. Le Conseil Communautaire nûtifie ces montants aux 30 communes de la 2C2R avant le

15/02/2021  +  permettre l'élaboration du budBetdes communes.

%  ValidationdesmontantsvotésparlaCLECï

(üïseil  [ûmmiiautaltedu27jsnvlw2021
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Débat:

M.le Présidentexplique que les éléments ont été abordés lors de la Commission d'Evaluation des Charges Transférées (Cf. rapport).

Le rôle du Conseil Communautaire est de valider les montants et de notifier aux eommunes les mûntants provisoires avant le

15/02/2021 pour permettre à ces dernières d'établir leur budget. Chaque conseil municipal sera amené à délibérer et à abroBer la

délibération précédente.

>  Vote àl'unanimité.

Délibération :

Vu la loi no 2015-991  du 7 août  2û15 portant  nouvelle  organisation  territoriale  de la République,  et

notamment  son article  35 ;

Vu le code  général  des collectivités  territoriales  ;

Vu le code  général  des impôts  et notamment  l'article  1609  nonies  C ;

Vu la délibération  No2019-58  du 24 juin 2019 approuvant  l'instauration  du régime  de la fiscalité

professionnelle  unique.

Monsieur  le Président  rappelle  au Conseil  Communautaire  qu'en  application  des dispositions  du V de
l'article  1609  nonies  C du code  général  des impôts  (CGI),  I'EPCI  verse  à chaque  commune  membre
une attribution  de compensation.  Celle-ci  ne peut  être  indexée.
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Les attributions  de compensation  permettent  de maintenir  les équilibres  budgétaires  des communes
membres  et de leur  établissement  public  de coopération  intercommunale  (EPCI)  lorsqu'il  y a transfert
de compétences  et de charges  dans  le cadre  de la fiscalité  professionnelle  unique.  C'est  une  dépense
obligatoire  de I'EPCI  ou, le cas  échéant,  des  communes  membres,  si l'attribution  de compensation  est
négative.

D'une  manière  générale,  les attributions  de compensation  sont  égales  aux ressources  transférées
moins  les charges  transférées,  neutralisant  la première  année,  les flux  des  transferts.

La Commission  Locale  d'Evaluation  des
l'évaluation  des  charges  transférées,  afin
du V de l'article  1609  nonies  C).

Charges  TransTérées  (CLECT)  est  chargée  de procéder  à
de permettre  le calcul  des attributions  de compensation  (1

La CLECT  établit  annuellement  un rapport  détaillé  sur  les transferts  de compétences,  de charges  et de
ressources.  Ce rapport  est  transmis  à chaque  commune  membre  de I'EPCI  qui doit  en débattre  et le
voter  avant  le 3'1 décembre  de l'année.
Le Conseil  Communautaire  arrête  le montant  définitif  des  attributions  de compensation  pour  chacune
de ses  communes  membres  en s'appuyant  sur  le rapport  de la CLECT.

Le Conseil  Communautaire  communique  annuellement  aux  communes  membres  le montant  provisoire
des attributions  de compensation.  Cette  notiFication  doit  intervenir  avant  le 15  février,  afin  de permettre
aux communes  d'élaborer  leurs  budgets  dans  les délais  impartis.  Ces attributions  de compensation
provisoires  Tont l'objet  d'ajustement  avant  la fin de l'année,  et en tout  état  de cause  avant  le 31
décembre  de l'année.

En conséquence,  il est proposé de notifier aux 30 communes  membres avant le 15 février  202i  le
montant  de leurs  attributions  de compensation  provisoires  calées  sur  les montants  respectifs  de fiscalité
professionnelle  ayant  été perçus  par  chaque  commune  pour  l'année  2020.

Pour  mémoire,  pour  l'année  2020  les montants  des attributions  de compensation  qui  ont  été versés

FPu  - ALLOCAT10NS  DE  COMPENSATION Année de référence  ; 2019
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ANGLEMONT 3 083 6 609 9 692 1577 Il  269
AuTREY 1391 2 272 3 663 1 145 276 5 084
BAZIEN 763 74 837 9 846
BRU 9 064 4 511 13  575 2 695 45 16  315
BL)LÏ 1582 4 326 5 908 832 171 6 911
CLEZENÏAINE 579 6 585 3ü6 29 920
DEINVILLERS

116 116
DOMPTAIL 1795 761 3 867 6 423 812 1C18 7 343
DONCIERES 1618 563 2 181 1258 36 3 475
FAUCONCOURÏ 75 214 289 643 34 966
HARDANCOURT 885 978 1  863 344 2 207
HOuSSERAS 1573 2 707 1657 5 937 2 756 137 8 830
JEANMENIL 321  565 108  751 12  982 443  298 48 331 927 492  556
MENARMONT 203 360 563 I 9ü5 1468
MENIL  SUR BELVITÏE 2274 2 187 3 314 7 775 552 65 8 392
MOYEMONT 1227 790 689 2 706 368 3 074
NOSSONCOURT 411 2 499 2 910 928 3 838
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ORTONCOURT 123 18 2ü9 35ü 1635 1985

RAMBERVILLERS 646  414 75 ü05 254  017 29 248 12  981 889 1018  554 378  086 3 û6ü 1399  700

ROMONT 1810 708 938 3 456 154 230 3 840

ROVILLE  AuX  CHENES 3 005 2 577 2 485 8 067 1  018 100 9 185

SAINTE  BARBE 1 772 454 1657 3 883 536 4 419

SAINT  BENOIT  LA CHIPOTTE 2 329 5 523 2 485 IO 337 4 508 43 14  888

SAINTGENEST 136 131 4 695 480 5 442 31 5 473

SAINÏGORGON 17  194 5747 22 941 6 436 67 29 444

SAINTE  HELENE 2 216 474 2 485 5 175 2ü54 90 7 319

ST MAURICE  SuR  MORTAGNE 492 392 4 419 5 303 253 46 5 602

SA1fVT  PIERREMONT 3 432 1846 5 278 1 104 6 382

VOMECOuRÏ 2 952 4 363 7 315 4 455 19ü î:i  960

XAFFEVILLERS 325 2 893 3 218 3 218

Totaux 1  ü30  288 75 üü5 416  751 29 248 53 ü27 3 205 1607  524 463  731 5 770 2 077  025

Compte  tenu  de ces  éléments,  la Commission  Locale  des  Charges  Transférées  a décidé  pour  l'année  2021

de verser  les mêmes  attributions  de compensation  provisoires  récapitulées  dans  le tableau  ci-dessous  :

FPU  - ALLOCATIONS  DE COMPENSATION  Aimée  de référence  : 2019
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SAINTGENEST 136 131 4 695 480 5 442 31 5 473

SAINT  GORGON 17  194 5 747 22 941 6 436 67 29 444

SAINTE  HELENE 2 216 474 2 485 5 175 2 054 90 7 319

ST MAURICE  SUR MORTAGNE 492 392 4 419 5 303 253 46 5 602

SAINÏ  PIERREMONT 3 432 1846 S 278 1 1ü4 6 382

VOMECOURT 2 952 4 363 7 315 4 455 190 Il  960

XAFFEVILLERS 325 2 893 3 218 3 218

Totaux 1 ü30  288 75 0ü5 416  751 29 248 53 027 3 205 1607  524 463  731
I

5 770 2 077  025
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ll est précisé  que le versement  se fera  par douzième  pour  les communes  de Rambervillers  et Jeanménil
de janvier  à décembre.  Pour  les autres,  le versement  s'effectuera  semestriellement  chaque  année.

ll est donc  demandé  au Conseil  Communautaire  de bien vouloir  valider,  compte  tenu de l'ensemble  de
ces éléments,  le montant  des attributions  de compensation  provisoires  qui sera notifié  à chacune  des
communes  membres.

Le Conseil  Communautaire  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- VALIDE  les montants  des attributions  de compensation  provisoires  pour  les  30
communes  membres  de la Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers  au titre  de l'année
2021,  tels que présentés  dans  le tableau  ci-dessus.

- MANDATE  le Président  pour  notifier  à chaque  commune  le montant  des attributions  de compensation
provisoires  avant  le 15 février  2021.

- PRECISE  que le versement  se fera par douzième  pour  les communes  de Rambervillers  et Jeanménil
et semestriellement  chaque  année  pour  les autres.

5. RESSOuRCES HuMAINES

5.I  Convention de participation prévoyance « maintien de salaire » du Centre de Gestion de la

Fonction PubliqueTerritoriale desVosges  :évolution du seuil minimal.

5.Ressources humaines
I.Conventiori departicipation prévoyaïre «mairitien desalaire»du('entrede
6estion de la Fonttion Piiblique Te,rritoriale desV,osges :évolution du seuil mmimal.
[] Objet: Partiripatiündel'eiuployeurau maîntiendpsalaire

s Dé(ibérationadoptée(e 13novembre2019:AcceptationdeIa Conventiondeparticipationprévoyanre««maintiende
salairedu Centre deGestionde la Fondion PubIiqueTerritoriatedesVosges.

ii 24agents/88ontadhéré

ffl Partiripationdef'empIoyeurpourtousIesagent(ayantssouscritsàcecontratqueIquesoitlaquotitéduternpsde
travail réalisé):

- En 2û2C1 +  2€

ii 1'rjamiier2021 +  3€
'R Pourinfo:aul"'janvier2024+atteindre6 €

Ca»se])Comuiutalredu27janvlet2021

34

Débat :

M.le Président rappelle que la convention de participation de prévoyanee « maintien de salaire » du rentre de Gestion de la Fonetion

Publique destinée aux agents, avait été signée sous l'anrienne mandature. Il n'est donc pas possible de revenir sur l'engagement

qui a été pris.ll eonvient donc d'approuver au l"rjanvier  2021, la partiripation à 3 € réévaluée d'tt  tous les ans pour atteindre 6 €

au lelanvier  2024.
N
U"'I
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>  Vote à l'unanimité.

Délibératiün  :

Le Président  rappelle  à l'Assemblée  que  le conseil  communautaire  a adopté  le I 3 novembre  2019,  la

convention  de participation  prévoyance  « maintien  de salaire  du Centre  de Gestion  de la Fonction

Publique  Territoriale  des  Vosges  avec  une participation  de l'employeur.  Il a été précisé  que  le seuil

minimal  de participation  de l'employeur  était  évolutif  annuellement  pour  arriver  au I ar janvier  2024,  à 6€ .

La participation  pour  l'année  2020  a été  fixée  à 2€ par  agent  et par  mois,  quelle  que  soit  la quotité  ou la

modalité  d'exercice  de travail  fourni  par  chaque  agent.

A compter  du jer  janvier  2021,  ce seuil  minimal  doit  être  porté  à 3€ .

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

DECIDE  de porter  à 3€ par  agent  et par  mois  la participation  financière  de  la

collectivité  au risque  prévoyance  « Maintien  de Salaire  « (quelle  que  soit  la

quotité  ou la modalité  d'exercice  du travail  fourni  par  chaque  agent).  La

garantie  de  base  étant  composée  de  ta couverture  INCAPACITE  et

INV  ALIDITE  ;

le reste  de la couverture  étant  laissée  au choix  de chaque  agent.

Cette  participation  sera  versée  directement  à chaque  agent  et viendra  en

déduction  de la cotisation  versée  à l'opérateur.

AUTORISE  Monsieur  le Président  à valider  l'augmentation  du seuil  minimal

de participation  prévoyance  « maintien  de  salaire  » au jer janvier  2021.

PRECISE  que  les crédits  seront  inscrits  au chapitre  012  (frais  de personnel)

du budget  de la Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers.

6. QuESTIONS DIVERSES.

1. Prochain Conseil Communautaire

æ Mercredi 10 mars 2021 : présentation  du DOB 2021

æ Mereredi31mars2021:votedubudgetrarrelui-eidoitêtreadoptéauplustardle15/04/2021.

M. Ie Président indique qu'entre  ces deux Conseils Communautaires, une réunion de la commission  finances élargie aux

membres du Conseil Communautaire devrait  avoir lieu pour présenter  les données et éventuellement  travailler  le budget  en

amont.

2. InFormation pour justifier du dépassement des crédits votés pour le versement de la

subventiond'aideauportagederepas(ADMR).(Aubudget2020  35h € ;Réa1isé2020 37

612 € )

M.I( Président indique qu'il avait été budgétisé 35 000 € pour la participation de la 2C2R àl'ADMR (portage de repas) mais eela

n'a pas été suffisant  caril  y a eu cette  année un nombre plus important  de repas que prévu.

Il explique qu'il n'y a pas eu besoin de prendre de Dérision Modificative et de la soumettre  àl'avis  du Conseil Communautaire  car

les rrédits étaient suffisants au rhapitre.ll informe les membres présents qu'il existe un dépassement sur ret artiele.
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M. SIMONIN souhaite savoir si I'ADMR fournit bien le détail des bénéficiaires notamment la domieiliation afin de ne pas reverser

de subvention à des personnes résidant hors de la 2C2R.

M. MAROTEL répond positivement, et préeise que seuls sont pris en eompte les repas sur les eommunes du territoire.

3. DélibérationPLUlentrele1eravriletle30juin2021.

M. Ie Président informe les élus qu'il sera néressaire de délibérer à nouveau sur cette prise de eompétenœ. Les délibérations

prises antérieurement à œtte  date sont raduques.

Ce transfert était prévu au lerjanvier 2021,i1 est désormais reporté au lerjuillet 2021.

La loi prévoyait aussi une période durant laquelle un droit d'opposition au transfert du PLUi pouvait être exercé par les

communes membres. Cette période initialement prévue du ler octobre au 31 décembre 2020 a été revue par la loi n"2020-

1379 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire.

Les eommunes pourront dans les trois mois prérédant le lerjuillet 2021, soit du ler avril 2021 au 3C) juin 2021, s'opposer au

transfert grâœ à l'activation d'une minorité de blocage (si au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la

population s'y opposent, ou l'inverse).

Il rappelle que la Communauté de Communes du territoire de Lunéville à Bacrarat était venue témoigner sur ee sujet lors d'une

réunion de la rommission élargie du 02/12 dernier.

4. Projetscyclables2020,réalisationd'unevoieverteentreRoviIIeetAutrey:subventionde

12  000 € du Conseil Départemental pour une étude defaisabilité.

M. Ie Président indique que ce projet est issu du projet bourg centre. Il ajoute qu'une subvention a été aaordée par le Conseil

Départemental pour une étude de faisabilité suite à un appel à projet. Elle n'engage pas la rollectivité à poursuivre  le projet. Les

élus seront amenés à retenir ou non cette réalisation dans le projet de territoire.

M. POURCHERT demande s'il est envisagé de créer une piste ryclable entre Rambervillers et Fraispertuis.

M.le Président répond que cela est possible mais que e'estle projet de territoire qui fixera les or'ientations de la 2C2R.

5. Support informatique Conseil Communautaire.

Dans le eadre de la dématérialisation (envoi de convocations, doruments...), M. JACQUOT explique qu'il avait été évûqué

l'aequisitiûn par la 2C2R de tablettes pourles élus. Après réflexion, deux problématiques se posent :

It!r€ problématique : Offrir ou non une tablette ?

Plusieurs possibilités ont été envisagées :

>  Priseenrhargeparla2C2Rpourtouslesélus

>  Achat à la rharge de l'élu
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>  Arhat éventuellement fait par la Mairie.

Après diseussion en bureau, sondage auprès d'élus, il ressort que la 2C2R reste une petite collertivité qui ne peut pas se

permettre d'aeheter une tablette à chaque élu.

Un groupement de rommandes auprès d'un fournisseur est envisagé afin de pouvoir proposer aux élus qui le souhaitent

d'aeheter une tablette de bonne qualité à un prix intéressant répondant aux besoins.

M. Ie Président fait remarquer que certains élus sont déjà équipés et qu'il n'est pas opportun de fournir eet équipement. I

propose de trouver un équipement à un prix avantageux mais aussi que la 2C2R finance une formation aux élus. Ce ehoix

retenu par le bureau semble le plus raisonnable.

2erprob1ématique: PIusieurstypesdematérieIexistent(Windows,Android,AppIe)etchacunàsapréférence.

Pour le groupement de rommandes, il pourrait être proposé une tablette Android de marque SAMSUNG (moins coûteuse et de

bonne qualité) avec en option une pochette «lavier et/ou un stylet,le prix varierait entre 40oet 50(XnC.

>  Chaqueéluestlibredesedoterdeœtéquipements'iIlesouhaite.

Il a été également évoqué une formation de prise en main (paramétrage, messagerie...) finaneée pai' la 2C2R.

M. MARQUIS souhaite savoir quelles sont les économies réalisées avec la dématérialisation?

M. Ie Président répond environ 10 000 € /an tout eompris. L'aehat de tablettes informatiques représente un investissement

d'envimn 25 0ûü à 30 00C)€ auxquelsil faudrait ajouter le coût supplémentaire de maintenance.

M. HERBÉ suggère une partieipation de la 2C2R pourles élus qui souhaitent s'équiper?

M.le Président répond que c'est impossible aucune ligne budgétaire n'est prévue à œt effet.

Après un sondage, M. JACQUOT reœnse  environ 10 personnes intéressées. Llne proposition sera envoyée aux élus.

6. VisitedeM.lePréfetIejeudi4février.

M.le Présidentindique que cette visite sera maintenue s'il n'y a pas de nouveau confinement.

La visite débutera par une réunion de présentation (30 min) à l'éeole de musique. Contraint par le temps, M. Ie Préfet visitera

seulement l'entreprise EGGER et l'ECûl€ d'Horticulture et de Paysage de Roville aux Chênes

une visite sera organisée ultérieurement avec M. FLEURENT Direrteur du Parr de FRAIPERTUIIS-CITY.

L'objertifde eette visite est de permettre à M.le Préfet de mieux appréhender le territoire de la 2C2R et de lui montrer les atouts

existants.

7. Point à date fibre optique.

Mme MICHEL explique qu'il existe un déealage entre la programmation (besoin des communes) et la réalisation dans les travaux

de déploiement de la fibre. Les travaux ont été réalisés plutôt par secteur.

i



Acejour,l'ouestduterritoireestglobalementdesservi (RovilleauxChênes,Deinvillers,Clézentaine,Réhaineourt...).Cesaommunes

sont éligibles auprès d'un opérateur depuis le 2/12/2020.11 est possible de vérifier son éligibilité via losange-libre.fi

Mme MICHEL préeise que les habitations situées à l'écart du village doivent renseigner leur numéro afin d'avoir aeeès aux

informations relatives àleur éligibilité.

M. AIGLE explique que le hameau de la Rappe n'est pas éligib1e pourle moment malgré qu'il dépende de la aommune de Roville aux

Chênes.

M,TIHAY explique que le prestataire vient recenser toutes les habitations de la commune avant de eommeneer les travaux.

Mme MICHEL tient à prériser que la fibre optique n'est pas gratuite, le coût de la prise est de 1800  €, 85 % à la rharge du

prestataire Losange, îo% finanrés par la Ré@ion, et 100 € sont pris en charBe à hauteur de 7ü % par le Conseil Départemental et

3o% par la 2C2R.

M. Ie Président préeise qu'il est important de rappeler que ee sont les rollertivités qui se sont mobilisées : le Département, la

Région et la 2C2R pour que cela ne «oûte rien aux habitants.

M. Ie Président juge opportun que chaque maire acrompagne l'entreprise chargée des travaux sur son territoire s'il existe des

spécificités.

Il remercie également le Département des Vosges pour son arompte finanrier.

M. JACQUOT ajoute que la Région avait prévu de doter rhaque habitant de la fibre pour 2022  mais œla a pris du retard avee la

COVID. Il préeonise de se méfier de eertains opérateurs peu connus qui réelament des frais de mise en serviee.

M.TIHAYexplique que l'entreprise qui tire lafibre optiquetravaille sur le domaine publir. Chaque habitant qui souhaite se raecorder

àla fibre doit en faire la demande auprès de son opérateur.

M. HERBE indique toutes les habitations du village de Moyemont sont raccordables mais l'entreprise a omis certains logements.

M. JACQLIOT préronise de contacter la soriété Losange et la Région.

M. Ie Président explique que des réunions aurait dû avoir lieu et il a donr fait remonter à la Région qu'il y a eu un déficit

d'informations relatifà la programmation du déploiement de la fibre.

8. Le territoire de Rambervillersfait partie intégrante du label "Pays art & histoire" porté par le

PETR.

M.le Présidentinforme offi«iellement l'Assemblée que le territoire de la 2C2R est labellisé « Pays D'art et d'Histûire  ».

9. Point à date sur le tri sélectif

M. TOLISSAINT réalise un rapide sondage auprès des maires pour savoir si les rourriers d'EVODlA ont bien été distribués dans

leurs eommunes.

Plusieurs maires se sont manifestés, M. TOUSSAINTfera remonter ces dysfonrtionnements de distributiûn auprès d'EVODlA.



Il ajoute qu'un storh important d'affiehes relatives aux ronsignes de tri est disponible à la 2C2R et peut être mis à disposition

des eommunes.

M.le Président prérise qu'un deuxième passage dans les boîtes aux lettres pourles dépliants sera effeetué au 2ème semestre.

MmeTHIEBAUTdemande si un deuxième ramassage de sacsjaunes est envisagé au vu de leur augmentation suite aux nouvelles

consignes de tri.

M. Ie Président explique qu'EVODlA a estimé ce surplus à 20 %. Un deuxième passage aurait une ineidence sur le budget et il

faut attendre de voir sur une année eomplète pour dresser un bilan.

Mme THIEBALIT propose de permuter avec le ramassage des bars bleus.

M. DURUPT fait remarquer que sur la Communauté de [ommunes de Neufchâteau, la collecte des ordures ménagères est

effertuée tûus les 15jours  et que rela pourrait être une solution (rollecte des ordures ménagères tous les 15jours,  rollecte

des saesjaunes toutes les semaines ?)

10.Adhésion  à l'amicale des maires.

Mme MICHEL informe qu'il est tûujours possible pour les maires intéressés d'adhérer àl'amirale.

En l'absence  d'autre  question,  la séance  est levée  à 22h00.

La Secrétaire  de Séance,
Monsieur  Stéphane  SIMONIN Monsieur  Chri

ident,
LEMESLE
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